
Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative au rapport sur la mise en œuvre et les effets de la directive «droit de suite», adoptée par la Commission le 22 février 2013
1.
Rapporteur: Marielle GALLO (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0326/2012 / P7_TA-PROV(2012)0421
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2012
4.
Objet: mise en œuvre et effets de la directive «droit de suite»
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement approuve la plupart des conclusions du rapport de la Commission sur la mise en œuvre et les effets de la directive «droit de suite» (2001/84/CE)
. Elle exprime l'avis du Parlement sur les diverses questions abordées dans ce rapport.

Les principales considérations de la résolution vont dans le sens des conclusions du rapport de la Commission. Conscient du fait que le droit de suite ne représente qu'une part infime (0,03 %) du marché de l'art, le Parlement européen considère néanmoins qu'il s'agit d'un marché important qui doit assurer aux artistes et à leurs héritiers une rémunération équitable. Il constate également que les études et statistiques du marché de l'art prises en compte dans le rapport de la Commission ne suggèrent pas que le droit de suite a un impact négatif sur la localisation du marché de l'art et le niveau des chiffres d'affaires.

Le Parlement juge prématuré de procéder à une nouvelle analyse de la directive en 2014 que la Commission prévoit dans son rapport, et propose que cette analyse soit effectuée en 2015 (quatre ans après l'évaluation de décembre 2011). Il encourage la Commission à réexaminer, dans son prochain rapport d'évaluation, la pertinence des taux applicables, les seuils ainsi que la pertinence des catégories de bénéficiaires définies dans la directive. 

Dans sa résolution, le Parlement salue les initiatives prises par des États tiers (Chine, États-Unis) pour introduire le droit de suite et prie notamment la Commission de poursuivre ses efforts au sein des enceintes multilatérales afin de renforcer la position du marché de l'art européen sur la scène mondiale.

Le Parlement partage l'avis selon lequel la Commission devrait collaborer étroitement avec les parties prenantes pour renforcer la position du marché européen de l'art et propose qu'elle remédie à certaines difficultés, comme l'«effet de cascade», et aux difficultés administratives des maisons de vente aux enchères et des marchands d'art de plus petite taille et spécialisés.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du fait que le Parlement se soit exprimé sur les questions abordées dans le rapport de la Commission et prend bonne note des positions formulées sur ces questions. 
Tout d'abord, les services de la Commission prévoient d'organiser un dialogue des parties prenantes sur les moyens d'améliorer le système de perception et de distribution du droit de suite dans l'UE. La première réunion aura lieu fin janvier 2013. L'objectif de ce dialogue est d'examiner des solutions pratiques aux problèmes concrets rencontrés par les acteurs intervenant dans le paiement et l'administration du droit de suite. Il est rappelé dans ce contexte que la proposition de directive de la Commission du 11 juillet 2011 relative à la gestion collective des droits a vocation à s'appliquer dans les mêmes conditions aux sociétés de gestion collective administrant le droit de suite.
Ensuite, la Commission poursuivra également ses efforts pour persuader les pays tiers d'instaurer le droit de suite. Le considérant 7 de la directive sur le droit de suite fait état de cette dimension internationale. Dans ses relations bilatérales avec les pays tiers, la Commission inclut systématiquement l'introduction du droit de suite comme un élément de négociation.

Enfin, la Commission se rallie à la proposition du Parlement de procéder à une nouvelle analyse de la directive en 2015. Ce faisant, la période prise en compte pour ce réexamen dépassera trois années de mise en œuvre complète de la directive dans tous les États membres.
-------------

� Directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale.
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